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Comme à Ia récréation...

Lorsqu€. la responsabi l i té journal ist ique fai t  l ,objet de proposit ions
ministér iel les ou parlementaires, Ie cceur même du sulet; 'est pas
abordé. La complexi té de not ions comme la faute journal ist ique ou
les l ibertés en jeu tel les que la l iberté d'expression expl iquent
peut-être I 'absence d' in i t iat ives en ta matière. Les (  reglei  > i 'e la-
borent aujourd'hui  dans les tr ibunaux, au gré des conf l i ts et  des
acteurs en présencê. Mais on assiste âussi à l 'émereence d'autres
ini t iat ives. venant de la profession mème, qui invest iaact ivement le
champ de I 'autorégulat ion.

2rn,t1,Lr?n\Lr.Sr.i/rxlr

Lorsqu'i l  ùt 'a été demandé d'évoquer n l 'é!oluLion des poli t iques ministé-
l . . l  se de.cr 'poIo s.-rpr p r- i 'c . .ur  I  r . . fo.r ,JDL r0. .  ,ur , t
I  t . .  Jrns eL..r"-1.  t ' . .  |e ' l  cerr  . ' j r i  . r i r  eni  p iche:.1
n') Â pas dc réflel ion globale suf lô responsabil i té des journalistes au sein
dcs assemblées parleme|tàires ou des cabinets mirislériels. I I  n'1,a pas de
lendaùce claire, 111ais un conslat d éclatemetlt des débals, un arbitrage qui
émane du pouvoir iudiciaire, el ùon des pouvoirs législat i f  ou €récuti i  .Je
me l initerai aux cinq dernières i lnnées (qui onl vu se succéder Lrojs
ministres de la Jusl ice...) et à quelques e)iemples, pour montrer que Ies ini-
l iat iv€s parlementaires ou minisiériel les n'abordenl las l€ c€ur du débat de
la responsabil i lé journâlisl ique, mais restenl à la marge de Ie probléma
tique. r\ insi Ies proposit ions relàtives aux déJits de presie s, interiogent sur
là juridict ion adéquate pour connaitre de Ia responiabil i té pénale des jour-
nàlistes. Le débat sur la créalion de conseils de journàlisme ou de dé;nto-
logie pose la qlrestion du rôle de de l 'auto- ou de I 'hétérorégulation de la
profession, et d'u1e év€ntuelle voie de délestement à lâ \, ; ie judiciâire.
Enfin, les proposit iolts de réfornte du droit de réponse abordent agaleûent
r  I  r  :  r r ,  l r  t re5t  on -c . j l  .est  wnc. I  re , r r  r ' . .L iqrrr .  :  . " .  l r , t .
l \  )ps or l  lJ i .  o\ . t  cc.  . lerr  ere,  i t  npp. oe _ ]p.ses r . l i  i rps f r  1
mentaires, aucun€ n'aborde réellentenl Ia queslion de la responsabil i té
journalist ique, part icul ièrenrent les notions cenlrales de n faule journalis-
Liquc ' ,  de ( dornmage " el de " réparal ion adéquale ".
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llù la matière, les règles du jelr s'édiclent dans les préloires, au gré des
confl i ts et probablement:ru gré d€s rapports de force selon la quaLité des
plaignants, comme dans unc grande cour de récréation...

t l  û'esl en effet pas sans intérêt de fele\ref que les décisions sé!ères en
matière de responsabil i lé journalisl ique rendues ces dernjères années l ont
élé à la demande d acteurs l iés de près ou de loin au nonde judiciaire ;
enquêteurs, juEies d' instrucl ion...

MALAISE ET INCOHÉRENCES
Lon peut conlprcndre qu' i l  n'y ait pas d init iat i le pârlenlenLaife ou minis
tériel le qui \ . ise la nolion rrême cle responsabil i té journâlisl iqùe I outre
qu'ur Lel débal porierait nécessairelùenl sur une des l ibertés fondùtrices de
notre démocratie, la l iberté d'e)ipr€ssion, i l  supposerait éEialement d'har-
moniser des notions issues de plans légisi iqLLes différents; comme on le l ira
en déiai l  par ai l leurs (\ 'oir l 'art icle de Jacques Polet), le cùdre de la respon
sabil i té des joLrrnalistes esi actuelLenlent déteûniné | par Ia constitul ion : lù
notion de déli t  de presse, la responsabil i té en cascade, I ' interdict ion de cen
sure préalahle j  par les rèÉles générales de la responsabil i té civi le;et enfin
pùr les règles parl icul ièr€s en matière de responsÂbil i té en droit du travail ,
lorsque le jounlal iste est salarié.

0n évoquera, pour mémoire seuLement les rèÉles relatives i  la responsabi
l i té pénale des journalistes, puisqu'on sait leur mise entre parenthèses sj 's-
lémàtique par la poli t ique des parquets, qui refLrsenL de convoquer les cours
d'assises compétentes pour c.rrnaiLre des déli ts de presse.

cc.  . .  \ ' .  !s  r  e q .  p r  '  b .  .  (  .  .  l  i  f  ,  .  - 'e.  'o s:  i "FJ i .  r r . , , l  t .
n.  : r  r , r , l  e,Je .  r '  l1:  ._r  'oJLr Lr 'n .e-1. [ ' .uLl  Do rs.n
convaincre de l ire les defnières décisions rendues en la màlière et de tenter
d'y sui\ jre le raisonncn1ent des magislrats. Prenons l 'cxemple de la décision
rendue le 23 décembre 1999 contre le rédacleur en chef du Sorr //Itr.s/ry' et
Rossel, édi leur responsable, à lâ denande des héri l iers dc ùlarl ire
Doutrè\ 'c. lbici,  en deux mots le cheminement du juÉe I lar- l icle 25 de la
Constitut ion exonère l 'édi leur de loule responsabil i lé tanl civi le que péna'
le lorsque I 'auteur est connu et domici l ié en Belgique, ce qui est le cts en
I'espèce. CeLte exonéralion loulefois, dit  lejuge, nevauLplus si l 'édlteut qui
est la plupart du ternps également l 'emploJieur du journalisle, doiL, en rai
son de la loi sur les contrats de lrâvail ,  répondre du dommage càLIsé par le
travail leur: c'esl le cas lorsque la faute du lravail leur n'est pas une faute
lourde, ni un dol, ou si el le est légère mais non habituelle. Ce qui implique
donc qùe le prescrit  constitut ionnel cèdera devant une disposit ion parl icu-
l ière d'une loi,  selon Ia manière dont là faute esl quali frée.

On peul dès lors s'altendre à ce que la quali f ical ion de la fauie emprunte les
fègles quival€nt en nlâl ière de responsabil i té au sens du droi l  dû tfavail  et
t iennent cornDLe des relations de tralaj l  dùns lâ profession. Non, poursuit le
juge, cetle fautÈ doit être quàli l jée, au regard des règles quivalent en matiè-
re de... respoùsabil i té civi le générale. Et le tr ibunal quali f ie le comportc-
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ment du journalisle de fautif  eu regard de l 'arl icle 1382 du Code civi l .  Et i l
en concluL, quasi rpro li?clo, que cetle iaute est éliùlentent lo!1rde, alr sens
cctte fois du droit du lra\,ail, ce qui aboutit z,'r li,le à exonérer à nouleau
l 'édi ieur de toute rcsponsabil i ié. El dans la foulac, à condamnef le joulna-
l isle à sept c€nt cinql lanle-mil lc frùncs de doinmages et intérêts.

Le mâlaise qui se dégage de cette décision el d'àulres, similaires. outre la
qtlestiorl  des dommages et inlérêls à lâquelle je reviendrai, esl causé par les
critères ul i l isés pour étù)er le pivot de I 'argLlmentùtion: sur quelle(s)
base(s) Lrn juge déclare l- i l  faul i f  le comportement d'un journaliste ?
Comment s'Ârl iculenl entre el les les disposil ions qui fondent Ia responsabi-
l i té des journalistes ? Pâr quelles jongleries t€xtuelles Lln écl i teur cst, i l  oLt
non eronéré de sa responsabil i lé ?

Commrnt, en f in de corqrte, ie p,:ruvoir judiciaire trace-t- i l  les l imites de Ia
l iberté d expression dans une société donnée ?

UNE JURISPRUDENCE << A"NORMALE ))
Plusieurs ùcteurs et obserlatel lrs du sccteur ( l ' ,q.G.J.PB., nrir is aussi les édi
leurs de journaux (.1.1-.11.), Ies responsables dlr sectel lr audio visuel et p[1-
sieurs a\,ocàts spécial isés) se sonL pLrbl iquement inqLtiétés de l 'évolution de
la jurisprudence, lors cl 'une conférence de presse comnune : en sa quali té
d aYocat dans de nombrcux procès de piesse, l le À. Ber€nboom a, à cel le
occasion, souligné l 'absence de critères, de normes, de repèfes que les jLlgcs
pourrt ient uti l iser fouf daterminer si un journalisle sest conduii  de
menière ( normalenenl prltdente eL Âlisée r ol l  si,  au contreire, contDtr
[enu.par ai l leurs des condil ions de production de I ' iniorûâtioh, i ]  a commis
une laute.

En efful, drns les autres milt ières qLri touchent à la responsabil i té ci| i le, les
juges lbnt appel à des e)iperls. Ici,  toul se passe comm€ si tolrte expert ise
était superl lue, le juge considérant qu' i l  dispose de ious les éléments néces
saires pour trancher ce l lpe de l i t ige. Et l 'on peut penser qu' i l  opère en cela
une certaine coniLlsion entre son rôle d'àrbitre ct sa posit ion d'uti l is! lcur
habituel cles médias.

Li\.C.J.P.B. a, . i  plusieûrs reprises, souiigné les impasses auxquelles ntène l l
méconr'raissance qu'entfetiennenl les juÊes à l 'égard de la déoùlologie jour
nalist ique, de là pral ique du mélier. I l  n'est pourtant pas sans inLérêt, dans
une démarche qui aboll l i l  à sanctionn€r le comportement d'un journalisle
professionnel, d'examiner de près Ies règles de pratiqlre que lù profession a
élaborées. A défaul, or, assiste à leur écartenrent slsténatique: ainsi, i l  est
parfois reDroché au journalisle de ne pouvoir prouver ses àl légelionsj la
Dreuve pourrait bel el bien cn être rappoflée, ntais au pri) i  de la violal ion par
le jounTalisle d'un devoir déontologique, celui de protéger scs sources
confidcntiel les. Impasse qui làisse au journaliste en l in de contple 1e choix
entre respecter sa déontologie ou êlre condarnné...
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cAstNo
LùbseDce de critères, de normes pour quali f ier la faute se double ensuiLe, au
plirn de la réparation du donmage cette fois, de la création d'une < échel-
je 

" inédite en matière de dommages et intérêt. En qu€lques années, là
jurisprudence a évolué de L octroi du frânc sylnbolique à celui de plusieurs
i:entaines de rni i l iers de francs. Celte tendance à bien entendu accru le
nonbrc d' lrct ions civi les inlentées contrc les jol lrnal istes 0n a I impression
d'êl l-e pa-csé de la couf de récréâlion... au casino l

L,rrs de celte même coniérence de presse, Paul Henri l 'al l ! ,  au nom des édi-
.  r -  s l ,  r '  - r  

'J .  ( ,  coLl iAre. ibp'  . ion Le (eLle rour" l l .  -  'c l  "  I '  . r l
.  n.  :  . . : .or  |  Ê c e.  i  . 'e (  i  :  louc'  .  .  ' l  !L erp -e l ru.e JPl l "c

se, supérieufs pedois à ceux accordés en reison de la pefte d un enlânl .

Enlrc réparation d'Lrn donrmage et puùit ion du journàliste, la iendance à la
hausse ies dommages et inLérêts cherche sa voie sans élâborer de critères
inlel l igibles. l i l  à n;uveau, c'esL le pouroir judiciaire qui f ixc le " 

prix ,> dc
lhonneur des uns el des autresr l 'on ne peut s'empêcher de penser, à la lec
ture dcs décisions rendues, que ces prix varient selon la quali té des plai-
d I  - .  r .cs or ' r  l r | 'n rJ.  .  d i  ' t . .

0n le !oi l  la tâche serai l  donc ardue pour lcs parlementaircs ou les
ministres qui \ ,oudraient travail ler au c.Bur nlênle de la responsabil i té dcs
iournalistes. Ce trôvail  supposerai l  en eifei de repenset Êlobalement ùn sls
cn ! .  .  f  .  'D|  . : . . .  e . . f .  er l  , r<,  r  o 'JeJ_o. Jo' ; .cr . l  j  lo i \
. -  .  1 . .  i -  .  c i . .c,  . l .e e."  . r l ' i  r le ' .  le p nr l '  o-dud.oj lJ
havail ;  d entener tr l le réflexion sur les cri tères qui fondent une faute, de
délern]iùer ce qu'est une réparation adéquate, et enl in, le l ieu oi l  ce l) 'pe de
conll i l  doit êLre débattu el tranché.

La question du l ieu a lonÊlenrps occupé l 'avani plan : ul, ]  des princiPaux
débals mené ces dernières années concerne la correctionnàlisal ion des
déli ts de presse. Mâis la question posée r 'r 'est pas u ! 'aul- i l  majntenir une
responsabil i lé pénale en matièfe de presse ? ) rnais bien < Quelle iuridict ion
doit connaitre de la tesponsabil i té pénale des journalisles ? > En outre, la
question dLr l ieu éLude lrès souvent ccl le des raisons qui onl fondé la com-
lélence de h cour'dassises en malière de déli ls cLe pressc, à savoit qui l
aDpàrLienl aux mcn]bres d'Llne sociélé donnée, rcprésentée par le jury, de
déterrr iner les l imitcs acceplables à l i t  l iberié d'expression. El que ce rôle
ne peut êlre confié à des juges professionnels.

Celte option esl bien é\r idcmmeni une option poli t ique, un choix de socié-
té. maii el le est malheur€LLsement battue en brèche Par certâines considé
rai ions, d'ordre logist ique ceLte fois, qui touchent à f incapacilé même du
pou\'oir jùdiciajre d orgar'r iser le respect d'un prescri l  constitut ionnel.- l l  j '  a
eu f lusieurs init iat ir,es parlenlert laires en la môtière et notùmment cel le clu
sanaleur Ffed Erdmirnr (S.P) depuis 199,i.  Toutcs visent à améliorer el à
sinrpl i l ier la saisine et l€ foncLionnenlenl de Ia cour d'assises l lais loules
fonL l 'économie d'une question pourtant préalùble I en malière de l ibefté
d'e)ipfession, faut i l  màiùtenir une pénâlisal ion ?
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AUTRES ACTEURS, AUTRES CRITÈRES
Une aulre approche, non dénuée d' intérêt est la créalion de roLrleaùx l ieux
de décision en matière de responsabil i té des joufnalisles.

Les projets élaborés depuis 1995 par Stefaan De Clerck (C.\ lP) ! lors
ministre de la Justice, redevenu depuis lors parlementaire dans l 'o|posit iolt ,
viennent d aboutir depLLis le 11 jan|ier 2000 aLl dépôl d Lrne pfoposit ion dc
loi. La création d'un conseil  de journalisme vise, selon le farlenrenlâire, < à
créer le cadre légal nécessùire poLrr permetlre iux acteurs de la profession
de s'auloréguler afin que les fautes qu' i ls commeltent puissent, dans un
premier lemfs êl ie évi lées et. le cas Échéanl, corrigées en dùhors de toute
procé.lurc judiciairc ,.  Celte ini l iùl ire \r ienl donc s' inscrire à Ia marge de la
fespotsabil i lé judiciairc, mais el le n'opère pas comme tel le une voie de
déleslement obligetoire. En €i iet, le conseil  doit trancher dans les soixanle
jours de sa saisine < nonobstant l ' instfuction é! 'entuelle du mêrre l i t i l ie par
les cours et les tr ibunaux >. Ce serait peui 'être là, même s' i l  n esl pas
recherché, un eifet posit i f  induit par cette nouvelle slructure : élaborer des
iornes, des cri lères, dcs repères à l 'at lention des juges professionnels, à
condil ion, bien entendu, que ceux ci ùcceptent ou s' inspireni de l experl ise
d'un orEane qLri leLl i  serait exlérielrr.

La proposit ion De Clerck opère égelement di!,ers l iens alec la réfotnte en
chaniier du droit de réponse et avec Ia législal ion relal i le au t i tre de jour
naliste professionnel. El le établi t  enl in un service de nédiation en premiè
re l igne. Cette proposil ion a été précédée de nombreux conlacls ùvec les
ecfturs proiessionnels et est probablement la plus élaborée des init iat ives
parlementaires €n matière de responsabil i lé des journalistes.

l l  , ,  I  r ,  l " r . l t . '  r .  r ' . . t . rhe o r l : . ' ,  e. .o! ! .  , . .
. r .  .  |  . l r .mp l r .  n1r.c , . .  Jc.  .  . . .n c s l r . ( .< ' l  1 . i r

l istes de la press€ écrite, considéfant que, même en matière de claontologic,
l 'audio\, isuel est une collrpélence résenée au)i Communautés. Or-, même s i l
existe des différences de iorùe el de Lrthme rntrc l information de fresse
écrite, audiorisuelle ou sur inteû1et, nous somùrcs convaincus que la déon-
tologie doil  resler colnmune à tous les jorr l ir l i j les proiessionnels.

ÉvolurroH DEs MENTALITÉs
On peut imaginer le tol lé qu'eurai l  provoqué celle proposil ion, i l  )  a seule
ment dix ans. Les archives de l 'A.G.J.PB. témoigrent qLl 'cl le a contribué à
l 'échec d une kyriel le de proposil ions olr pfojets relâti fs à des conseils de
presse, à la création d'un ordre, au secret des sotlrces, à la nlodiÊcùtion de
la loi sur le t j tre de journalisie Irrofessionnel, elc. loules proposil ions que
nous trouvions et que nous lrouverions encore aujotrd'hui dangereuscs,
l ibert icides ou inappropriées.

Ces dernières années, le dialogue a assez bien progressé entre prolatio-
nisles, représentùnts poli t iques d'une part, acteurs professionnels de
l 'aulre. Le débât < Juslice et médias > au Sénat en décembre 1995 à l ' ini
t iat ive du sénateur Laliem;rnd (PS.) constitue probablemeùt Lrn pivot
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imporlant dans cette évolutjon, en ce qu' i l  a permis de mettre à plât nombre
de problémaliques et pas seulement c€11es i iées aux relations habituelle-
ment tendues entre Ia presse el la jusl ice.

S'il est donc une évolution à marquer d'une pierre bLanche, c'est celle d'une
meil leure compréhension des enjeux, d'une meil leure prise en compte de la
complexité et des intérêts conlradictoires des uns et des autres. Si cetle évo,
lut ion posit ive a pu se produire, et I 'alenir nous dira si el le se maintient, c'esl
égâlement parce que l'attiLude des acleurs profcssionnels s'est modifiée.
En créanl en mai 1995 son propre conseil  de déontologie, I 'A.C.J.PB.
entrait dans une nouvelle poli t ique, plus djff ici le cerLes mais plus construc-
l ive, d'appréhension de Ia quesLion de la responsabil i ié de ses membres. El
Ia nlême évolution semble s'être produile du côté des responsables des
entreprises de presse et de l 'audio\, isuel.

Les ini l iat ives en matière d auiorégulal ion (ombudsmân, codes de déonto
logie aff inés, interfaces organisées entre le public et les rnédiâs) se mult i-
pl ienl, en tselgiqlre également. Cette année encore, l 'A.C.J.PLl. espère pou
loir templacer son conseil  de déonlologie pai un or€iane plus lar[ ie où siè
Éetont lous les représentants professionnels, en ce conpris les éditeurs et
responsables de l 'autl iovisuel, voire des représenlants du " public ". l l  est
prématuré d'enLrer dans les détai ls de ce nouveau conseil  du joufnalisme,
même si les discussioûs enLre àcteurs professionneLs progressent bien. Que
ceux ci (ré)investissent le chamtr de la responsabil i té journalist ique per
mettra peut être de contrer la < judiciarisâtion 

" quelque peu anarcfr ique à
laquelle nous assistons. Lobjecti f  élanl, lr ,4r4 d'améliorer à la fois la qua
li lé du travail  journalist jque et la réponse apportée aux plàintes du public.

Qu. l  me.or pern r jJe |Prn 1or 'u ' r ' . l le rL a r logug cel  e lo i5 enlr .
notr ,  _rot . .s iôn er lJ mJ;. . tntLr" .  qui  e io e o en 1 r ' .  i i  pelre:rble jce
lype d'é\iolul ion que ne le sont les représdntanLs des deux autres pouvoirs.

trIartine Simonis
tr lart ine Sinonls est secrétaire nrt ionale de I 'À.C.J.P.13. (^ssociation généfale des
journalistes professionn€ls de Belgique).


